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Arrêt de la Cour dans l'affaire C-341/05 

Laval un Partneri Ltd / Svenska Byggnadsarbetareförbundet e.a.  

LA COUR SE PRONONCE SUR LA CONFORMITÉ AU DROIT COMMUNAUTAIRE 
D'UNE ACTION COLLECTIVE PAR LAQUELLE UNE ORGANISATION 

SYNDICALE TENTE DE CONTRAINDRE UN PRESTATAIRE DE SERVICES 
ÉTRANGER À ENTAMER DES NÉGOCIATIONS SUR LES SALAIRES ET À 

ADHÉRER À UNE CONVENTION COLLECTIVE  

Une telle action collective prenant la forme d’un blocus de chantiers constitue une restriction à 
la libre prestation des services qui, en l’espèce, n’est pas justifiée au regard de l’objectif 

d’intérêt général de protection des travailleurs 

La directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs1 prévoit que les conditions 
d’emploi garanties aux travailleurs détachés dans l’État membre d’accueil sont fixées par des 
dispositions législatives, réglementaires ou administratives et/ou, dans le secteur de la 
construction, par des conventions collectives ou sentences arbitrales déclarées d’application 
générale. 

La loi suédoise relative au détachement des travailleurs précise les conditions de travail et 
d’emploi relevant des matières énumérées dans la directive 96/71/CE, à l’exception des taux de 
salaire minimal. La loi est muette en ce qui concerne les rémunérations, dont la détermination est 
traditionnellement confiée, en Suède, aux partenaires sociaux par la voie de la négociation 
collective. Le dispositif suédois accorde aux organisations syndicales le droit de recourir à 
l’action collective, sous certaines conditions, dans le but de contraindre tout employeur tant à 
entamer des négociations salariales qu’à adhérer à une convention collective. 

En mai 2004, Laval un Partneri Ltd, une société lettonne, a détaché des travailleurs de Lettonie 
pour l’exécution de chantiers en Suède. Les travaux ont été entrepris par une société filiale, 
dénommée L&P Baltic Bygg AB. Parmi ces travaux figuraient la rénovation et l’extension d’un 
établissement scolaire dans la ville de Vaxholm. 

                                                 
1 Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1996, concernant le détachement de 
travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services (JO 1997, L 18, p. 1). 



En juin 2004, Laval et Baltic Bygg, d'une part, et le syndicat suédois des travailleurs du secteur 
du bâtiment et des travaux publics, Svenska Byggnadsarbetareförbundet, d’autre part, ont entamé 
des négociations visant la détermination des taux de salaire des travailleurs détachés et 
l’adhésion de Laval à la convention collective du bâtiment. Cependant, aucun accord n’a pu être 
conclu. Laval a signé, en septembre et en octobre, des conventions collectives avec le syndicat 
letton du bâtiment, auquel appartenaient 65 % des travailleurs détachés. 

Le 2 novembre 2004, Byggnadsarbetareförbundet a commencé une action collective prenant la 
forme d’un blocus sur l’ensemble des chantiers de Laval en Suède. Le syndicat suédois des 
travailleurs électriciens s’est joint au mouvement avec une action de solidarité qui a eu pour effet 
d’empêcher les installateurs électriques de fournir des services à Laval. Ces syndicats ne 
comptaient aucun de leurs membres parmi le personnel de Laval. Suite à l’interruption des 
travaux pendant un certain temps, Baltic Bygg a été déclarée en faillite et les travailleurs 
détachés sont retournés en Lettonie. 

L’Arbetsdomstolen, qui a été saisi par Laval d’un recours portant notamment sur la légalité des 
actions collectives et sur la réparation du préjudice subi, a demandé à la Cour de justice des 
Communautés européennes si le droit communautaire s'oppose à ce que les organisations 
syndicales mènent, dans les circonstances décrites, de telles actions collectives. 

La Cour constate tout d'abord que la directive 96/71/CE ne permet pas à l’État membre d’accueil 
de subordonner la réalisation d’une prestation de services sur son territoire à l’observation de 
conditions de travail et d’emploi allant au-delà des règles impératives de protection minimale. En 
effet, pour ce qui est des matières visées par la directive 96/71/CE, celle-ci prévoit expressément 
le degré de protection que les entreprises établies dans d’autres État membres doivent garantir, 
dans l’État membre d’accueil, aux travailleurs qu’elles détachent sur le territoire de ce dernier. 

Ensuite, la Cour reconnaît que le droit de mener une action collective doit être reconnu en 
tant que droit fondamental faisant partie intégrante des principes généraux du droit 
communautaire dont la Cour assure le respect, droit dont l’exercice peut être soumis à certaines 
restrictions. Le caractère fondamental s’attachant au droit de mener une action collective n’est 
toutefois pas de nature à faire échapper une telle action, menée à l’encontre d’une entreprise 
établie dans un autre État membre qui détache des travailleurs dans le cadre d’une prestation de 
services transnationale, au champ d’application du droit communautaire.  

Dans le cas d'espèce, la Cour constate que le droit des organisations syndicales d’un État 
membre de mener des actions collectives, par lesquelles les entreprises établies dans d’autres 
États membres peuvent se voir contraintes de négocier pendant une durée indéterminée afin de 
connaître les taux de salaire minimal et d’adhérer à une convention collective, dont, les clauses 
vont au-delà de la protection minimale assurée par la directive 96/71/CE, est susceptible de 
rendre moins attrayant, voire plus difficile, pour ces entreprises l’exécution de travaux de 
construction sur le territoire suédois et constitue donc une restriction à la libre prestation 
des services. 

Une restriction à la libre prestation des services ne saurait être justifiée que si elle poursuit un 
objectif légitime compatible avec le traité et se justifie par des raisons impérieuses d’intérêt 
général, pour autant, en pareil cas, qu’elle soit propre à garantir la réalisation de l’objectif 
poursuivi et qu’elle n’aille pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. 

À cet égard, la Cour relève que le droit de mener une action collective ayant pour but la 
protection des travailleurs de l’État d’accueil contre une éventuelle pratique de dumping social 
peut constituer une raison impérieuse d’intérêt général. Dans ce contexte, un blocus de 



chantiers engagé par une organisation syndicale de l’État membre d’accueil, visant à garantir aux 
travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services transnationale, des conditions de 
travail et d’emploi fixées à un certain niveau, relève de l’objectif de protection des 
travailleurs. 

Toutefois, au vu des obligations spécifiques, liées à l’adhésion à la convention collective du 
bâtiment, que les organisations syndicales cherchent à imposer aux entreprises établies dans 
d’autres États membres par une action collective, l’entrave que cette action comporte ne 
saurait être justifiée au regard d’un tel objectif. En effet, s’agissant des travailleurs détachés 
dans le cadre d’une prestation de services transnationale, leur employeur est, par l’effet de la 
coordination réalisée par la directive 96/71/CE, tenu d’observer un noyau de règles 
impératives de protection minimale dans l’État membre d’accueil.  

En ce qui concerne la négociation salariale que les organisations syndicales prétendent imposer, 
par une action collective aux entreprises établies dans un autre État membre et détachant 
temporairement des travailleurs sur leur territoire, la Cour souligne que le droit communautaire 
n’interdit pas aux États membres d’imposer à de telles entreprises le respect de leurs règles 
en matière de salaire minimal par les moyens appropriés.  

Cependant, des actions collectives ne sauraient être justifiées au regard de l’objectif 
d’intérêt général de protection des travailleurs lorsque la négociation salariale qu’elles 
visent à imposer à une entreprise établie dans un autre État membre s’inscrit dans un contexte 
national marqué par l’absence de dispositions, de quelque nature que ce soit, qui soient 
suffisamment précises et accessibles pour ne pas rendre, en pratique, impossible ou 
excessivement difficile la détermination, par une telle entreprise, des obligations qu’elle devrait 
respecter en termes de salaire minimal.  

Enfin, la Cour constate qu’une réglementation nationale qui ne tient pas compte, quel qu’en soit 
le contenu, des conventions collectives auxquelles les entreprises qui détachent des travailleurs 
en Suède sont déjà liées dans l’État membre dans lequel elles sont établies, crée une 
discrimination à l’encontre de ces entreprises, dans la mesure où elle leur applique le même 
traitement que celui réservé aux entreprises nationales qui n’ont pas conclu de convention 
collective. 

Or, il résulte du traité que de telles règles discriminatoires ne peuvent être justifiées que par des 
raisons d’ordre public, de sécurité publique et de santé publique. 

L’application de cette réglementation aux entreprises étrangères qui sont liées par des 
conventions collectives auxquelles la loi suédoise ne s’applique pas directement vise, d’une part, 
à permettre aux organisations syndicales d’agir pour que tous les employeurs présents sur le 
marché du travail suédois appliquent des rémunérations et d’autres conditions d’emploi 
correspondant à celles habituellement pratiquées en Suède et, d’autre part, à créer les conditions 
d’une concurrence loyale, à conditions égales, entre employeurs suédois et entrepreneurs venant 
d’autres États membres.  

Aucune de ces considérations ne relevant des raisons d’ordre public, de sécurité publique et de 
santé publique, une telle discrimination ne peut pas être justifiée. 
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